
Quels sont les délais pour contester une sanction disciplinaire ?

Réponse courte

Les délais diffèrent selon le statut de l'agent sanctionné. Pour le fonctionnaire communal, l'article 66 de la loi

modifiée du 24 décembre 1985 fixe deux délais : les sanctions mineures prononcées par le collège des bourgmestre

et échevins (avertissement, réprimande, amende ne dépassant pas un cinquième d'une mensualité) se contestent

devant le Conseil de discipline dans le mois de la notification ; les sanctions prononcées par le Conseil de

discipline et les suspensions se contestent devant le tribunal administratif, juge du fond, dans les 3 mois.

Pour le salarié sous contrat de travail, la mesure la plus lourde est le licenciement : le salarié peut demander les

motifs dans le mois de la notification (article L.124-5) et doit agir devant le tribunal du travail dans les 3 mois de la

notification ou de la motivation (article L.124-11). Une réclamation écrite adressée à l'employeur interrompt ce délai et

ouvre un nouveau délai d'un an.

Ces délais sont des délais de forclusion : leur dépassement rend le recours irrecevable.

Définition

Le délai de contestation est la période pendant laquelle l'agent sanctionné peut saisir l'autorité ou la juridiction

compétente. Dans le secteur communal, la voie de recours dépend du statut : juridictions administratives pour les

agents statutaires, tribunal du travail pour les salariés sous contrat de droit privé.

Questions fréquentes

À partir de quand court le délai de contestation d'une sanction disciplinaire ?

Le point de départ est la notification de la décision, ou la motivation pour le licenciement d'un salarié. Il est donc essentiel de consigner la
date de réception dans le dossier et d'utiliser la lettre recommandée pour dater la contestation de façon certaine.

Combien de temps un salarié a-t-il pour agir contre son licenciement au Luxembourg ?

Le salarié doit agir devant le tribunal du travail dans les 3 mois de la notification du licenciement ou de sa motivation (article L.124-11). Il
peut au préalable demander les motifs dans le mois de la notification (article L.124-5).

Dans quel délai un fonctionnaire communal peut-il saisir le tribunal administratif contre une sanction ?

Les sanctions prononcées par le Conseil de discipline et les suspensions se contestent devant le tribunal administratif, juge du fond, dans
les 3 mois (article 66 de la loi modifiée du 24 décembre 1985).

Que se passe-t-il si le délai de contestation d'une sanction est dépassé ?

Ces délais sont des délais de forclusion : leur dépassement rend le recours irrecevable et la forclusion est définitive. Il est recommandé
de consulter un conseil juridique sans attendre la fin du délai.

Quel délai pour contester une sanction mineure prononcée par le collège des bourgmestre et échevins ?

Les sanctions mineures (avertissement, réprimande, amende ne dépassant pas un cinquième d'une mensualité) se contestent devant le
Conseil de discipline dans le mois de la notification, conformément à l'article 66 de la loi modifiée du 24 décembre 1985.
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Une réclamation écrite du salarié modifie-t-elle le délai de recours contre le licenciement ?

Oui. Une réclamation écrite du salarié, de son mandataire ou de son syndicat adressée à l'employeur interrompt le délai de 3 mois et
ouvre un nouveau délai d'un an (article L.124-11). Ce mécanisme d'interruption est propre au contentieux du licenciement des salariés.

Conditions d’exercice

Le délai applicable dépend à la fois du statut de l'agent et de l'autorité qui a prononcé la mesure contestée.

Situation Voie de recours Délai

Sanction mineure du collège des

bourgmestre et échevins (fonctionnaire)
Conseil de discipline 1 mois à compter de la notification

Sanction du Conseil de discipline ou

suspension (fonctionnaire)

Tribunal administratif

(juge du fond)
3 mois

Licenciement d'un salarié Tribunal du travail
3 mois à compter de la notification ou

de la motivation (L.124-11)

Demande des motifs du licenciement

(salarié)

Demande écrite à

l'employeur

1 mois à compter de la notification (

L.124-5)

Modalités pratiques

Le point de départ du délai est la notification de la décision, d'où l'importance de dater précisément chaque étape.

Élément Contenu

Point de départ Notification de la sanction ; pour le licenciement, notification ou motivation

Interruption (salarié)
Réclamation écrite du salarié, de son mandataire ou de son syndicat : nouveau délai d'un

an (L.124-11)

Forme recommandée Lettre recommandée, pour dater la contestation de façon certaine

Contentieux

administratif
Requête devant le tribunal administratif selon la loi modifiée du 21 juin 1999

Pratiques et recommandations

Identifiez immédiatement le statut de l'agent et l'autorité auteur de la sanction, qui commandent la voie et le délai de

recours.

Calculez le délai dès la notification et consignez sa date de réception dans le dossier.
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Conservez la preuve de toute notification et de toute réclamation, l'interruption du délai devant pouvoir être établie.

Consultez un conseil juridique sans attendre la fin du délai, la forclusion étant définitive.

Cadre juridique

Référence Objet

Loi modifiée du 24 décembre 1985, art.

62-63
Autorités disciplinaires : collège et Conseil de discipline

Loi modifiée du 24 décembre 1985, art.

66
Recours : Conseil de discipline (1 mois), tribunal administratif (3 mois)

Art. L.124-5 Demande des motifs du licenciement dans le mois

Art. L.124-11
Action en licenciement abusif dans les 3 mois ; interruption par

réclamation écrite

Loi modifiée du 21 juin 1999 Procédure devant les juridictions administratives

Le point de départ du délai est la notification de la décision, ou la motivation pour le licenciement d'un salarié. Le mécanisme

d'interruption par réclamation écrite est propre au contentieux du licenciement des salariés. Une vérification immédiate du délai

applicable évite la forclusion.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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